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Loi sur le rglement des revendications des autochtones de la Baie James et du Nord qubcois

S.C. 1976-77, ch. 32

Sanctionne 1977-07-14

Loi approuvant, mettant en vigueur et dclarant valides certaines conventions conclues entre le Grand Council of the Crees (of Quebec), la Northern Quebec Inuit Association, le gouvernement du Qubec, la Socit d'nergie de la Baie James, la Socit de dveloppement de la Baie James, la Commission hydrolectrique de Qubec et le gouvernement du Canada et certaines autres conventions connexes auxquelles est partie le gouvernement du Canada

Prambule

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gouvernement du Qubec ont conclu une Convention avec les Cris et les Inuit habitant le Territoire vis aux lois concernant la dlimitation des frontires nord-ouest, nord et nord-est de la province de Qubec, 1898 et aux Lois de l'extension des frontires de Qubec, 1912, et avec les Inuit de Port Burwell;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gouvernement du Qubec ont, aux termes de cette Convention, contract certaines obligations  l'gard desdits Cris et Inuit;

ATTENDU QUE ladite Convention prvoit, inter alia, l'octroi ou la mise de ct pour les Cris et les Inuit de certaines terres dans le Territoire, le droit des Cris et Inuit de chasser, de pcher et de trapper en vertu d'un rgime tabli par la Convention, la cration sur le Territoire d'administrations rgionales et locales permettant aux Cris et Inuit de participer pleinement  l'administration du Territoire, des mesures visant  protger et  promouvoir leur culture, l'tablissement d'une lgislation, d'une rglementation et de procdures destines  protger l'environnement sur le Territoire, des mesures de correction et autres relatives au dveloppement hydro-lectrique sur le Territoire, la cration et le soutien d'institutions et de programmes destins  promouvoir les intrts conomiques et sociaux des Cris et des Inuit et leur pleine participation dans la socit, la mise sur pied d'un programme de scurit du revenu pour des chasseurs, pcheurs et trappeurs Cris et Inuit et le versement aux Cris et Inuit de certaines indemnits pcuniaires;

ATTENDU QUE la Convention prvoit en outre la remise par lesdits Cris, Inuit du Qubec et Inuit de Port Burwell, en considration des droits et des avantages qu'elle leur accorde, de tous leurs revendications, droits, titres et intrts autochtones, quels qu'ils soient, aux terres et dans les terres du Territoire et du Qubec;

ATTENDU QUE le Parlement et le gouvernement du Canada reconnaissent et affirment une responsabilit particulire envers lesdits Cris et Inuit;

ATTENDU QU'il y a lieu pour le Parlement d'approuver, de mettre en vigueur et de dclarer valide la Convention;


SA MAJEST, sur l'avis et du consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dcrte :
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Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre : Loi sur le rglement des revendications des autochtones de la Baie James et du Nord qubcois.
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Interprtation
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Dfinitions

2Dans la prsente loi,


	

Convention



Agreement



	
Convention dsigne la convention entre le Grand Council of the Crees (of Quebec), la Northern Quebec Inuit Association, le gouvernement du Qubec, la Socit d'nergie de la Baie James, la Socit de dveloppement de la Baie James, la Commission hydro-lectrique de Qubec et le gouvernement du Canada en date du 11 novembre 1975, ainsi que la convention modificative en date du 12 dcembre 1975, dposes devant la Chambre des communes par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien le 13 juillet 1976 et enregistres sous le numro 301-5/180C; (Agreement)



	

Territoire



Territory



	
Territoire a le sens que lui donne le paragraphe 1.16 de la Convention,  savoir la superficie complte des terres prvues aux lois de 1912 relatives  l'extension des frontires du Qubec (Loi concernant l'agrandissement du Territoire de la province de Qubec par l'annexion de l'Ungava, Qu. 2, Geo. V, ch. 7, et Loi de l'extension des frontires de Qubec, 1912, Can. 2, Geo. V, ch. 45) et aux lois de 1898 (Loi concernant la dlimitation des frontires nord-ouest, nord et nord-est de la province de Qubec, Qu. 61, Vict. ch. 6, et Acte concernant la dlimitation des frontires nord-ouest, nord et nord-est de la province de Qubec, Can. 61, Vict. ch. 3). (Territory)
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Convention
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[bookmark: art3] 
Convention approuve


	
3(1)La Convention est approuve, mise en vigueur et dclare valide par la prsente loi.
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Acquisition de droits et avantages

(2)Les bnficiaires aux termes de la Convention ont,  compter de l'extinction des revendications, droits, titres et intrts autochtones viss au paragraphe (3), les droits, privilges et avantages qu'elle prvoit.
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Extinction des revendications

(3)La prsente loi teint tous les revendications, droits, titres et intrts autochtones, quels qu'ils soient, aux terres et dans les terres du Territoire, de tous les Indiens et de tous les Inuit, o qu'ils soient, mais rien dans la prsente loi ne porte atteinte aux droits de telles personnes en tant que citoyens canadiens et celles-ci continuent de bnficier des mmes droits et avantages que tous les autres citoyens, et de ceux prvus dans la Loi sur les Indiens, telle qu'applicable, et dans toute autre loi que les vise en tout temps.
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Exemption fiscale

(4)L'indemnit globale ainsi que toutes les sommes vises au paragraphe 25.3 de la Convention sont exemptes d'impt suivant les modalits prvues audit paragraphe.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut tablir les rglements ncessaires  l'application de la Convention ou de l'une de ses dispositions.
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Intrt

(6)Advenant le dfaut par le gouvernement du Canada de payer une somme d'argent due en vertu du chapitre 25 de la Convention, ladite somme d'argent portera intrt au taux lgal  partir de la date dudit dfaut.
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Conventions complmentaires et autres
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[bookmark: art4] 
Conventions complmentaires et autres approuves


	
4(1)Sous rserve des articles 5 et 6, le gouverneur en conseil peut, par dcret, approuver, mettre en vigueur et dclarer valide


	
a)toute convention modifiant la Convention et vise au paragraphe 2.15 de celle-ci  laquelle le gouvernement du Canada est partie,



	
b)toute convention  laquelle le gouvernement du Canada est partie avec les Indiens Naskapi, de Schefferville, province de Qubec, ou avec tous autres Indiens ou Inuit ou groupes d'entre eux, concernant les revendications, droits, titres et intrts autochtones aux terres et dans les terres du Territoire que ces Indiens ou Inuit ou groupes d'entre eux pouvaient faire valoir avant l'entre en vigueur de la prsente loi.
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Idem

(2)Nulle convention vise  l'alina (1)b) et modifiant expressment ou par voie de consquence la Convention ne peut faire l'objet d'un dcret en vertu dudit alina si la procdure prvue au paragraphe 2.15 de la Convention n'a t suivie.
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Acquisition de droits et avantages

(3)Les bnficiaires aux termes d'une convention vise  l'alina (1)b) ont,  compter de l'entre en vigueur d'un dcret du gouverneur en conseil approuvant, mettant en vigueur et dclarant valide cette convention, les droits, privilges et avantages qu'elle prvoit.
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Exemption fiscale

(4)Tout versement de capital accord  titre d'indemnit aux termes d'une convention approuve, mise en vigueur et dclare valide en vertu de l'alina (1)b) est exempt d'impt suivant les modalits prvues par la convention.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut tablir les rglements ncessaires  l'application des conventions approuves, mises en vigueur et dclares valides au terme du paragraphe (1) ou de l'une de leurs dispositions.
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[bookmark: art5] 
Dpt devant le Parlement


	
5(1)Le dcret aux termes du paragraphe 4(1), accompagn de la convention vise par le dcret, est dpos devant le Parlement dans les quinze jours de son tablissement ou, le cas chant, dans les quinze premiers jours de la sance suivante.
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Entre en vigueur

(2)Le dcret vis au paragraphe (1) entre en vigueur le trentime jour de sance suivant son dpt devant le Parlement conformment audit paragraphe,  moins qu'avant le vingtime jour de sance, une motion d'examen devant la Chambre des communes ou le Snat tendant  annuler le dcret, signe par au moins cinquante dputs ou par au moins vingt snateurs, selon le cas, n'ait t remise  l'Orateur de la Chambre des communes ou au prsident du Snat.
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Examen de motion

(3)Au cas de dpt, comme prvu au paragraphe (2), d'une motion d'examen devant l'une ou l'autre Chambre, concernant un dcret vis au paragraphe (1), la Chambre doit, dans les six jours de sance suivant le dpt, examiner la motion conformment  ses rgles, sauf si l'autre Chambre a dj t saisie d'une motion au mme effet.











[bookmark: art5par4][bookmark: art5par4]



	
Procdure  suivre en cas d'adoption

(4)En cas d'adoption, avec ou sans modification, d'une motion prsente et examine conformment au paragraphe (3), la Chambre qui a adopt la motion envoie un message  l'autre Chambre pour lui annoncer qu'elle a adopt la motion et lui demander d'y souscrire.
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Procdure devant l'autre Chambre

(5)La Chambre qui reoit la demande vise au paragraphe (4) doit, dans les quinze jours de sance suivant sa rception, examiner la motion vise par la demande conformment  ses rgles.
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Motion adopte  laquelle souscrit l'autre Chambre

(6)Si une motion prsente et examine conformment au prsent article est adopte par une Chambre et qu'il y est souscrit par l'autre Chambre, le dcret est annul. Cette annulation est compatible avec l'tablissement d'un nouveau dcret rendant excutoire une convention ultrieure  laquelle le gouvernement du Canada est partie.
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Refus d'adopter la motion ou d'y souscrire

(7)Si une motion prsente et examine conformment au prsent article n'est pas adopte ou si elle est adopte, avec ou sans modification, mais que l'autre Chambre n'y souscrit pas, le dcret entre en vigueur ds l'instant du refus d'adopter la motion ou d'y souscrire.
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Dfinition de l'expression jour de sance

(8)Pour l'application du paragraphe (2), tout jour o l'une des Chambres du Parlement sige est un jour de sance.
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Rsolution ngative du Parlement

6L'adoption de rgles par chacune des Chambres du Parlement portant que tout rglement tabli sous rserve de rsolution ngative de ce dernier, au sens de l'article 28.1 de la Loi d'interprtation, peut faire l'objet d'une rsolution des deux Chambres, prsentes et adoptes conformment  leurs rgles, a pour effet d'abroger l'article 5 et de faire d'un dcret vis au paragraphe 4(1) un dcret pris sous rserve de rsolution ngative du Parlement au sens de l'article 28.1 de ladite loi.







[bookmark: Modification_correlative__15902][bookmark: Modification_correlative__15902]

Modification corrlative

7[Modification]
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Incompatibilit
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Conflit ou incompatibilit

8En cas de conflit ou d'incompatibilit, la prsente loi l'emporte sur toute autre loi qui s'applique au Territoire dans la mesure ncessaire pour rsoudre le conflit ou l'incompatibilit.
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Imputation
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Paiements sur le F.R.C.

9Les sommes ncessaires au Canada pour s'acquitter des obligations financires que lui impose le chapitre 25 de la Convention sont prleves sur le Fonds du revenu consolid.
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Rapport au Parlement
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Rapport annuel

10Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien doit, dans les soixante jours qui suivent le 1er janvier de chaque anne entre les annes 1978 et 1998 inclusivement, prsenter  la Chambre des communes un rapport sur l'application de la prsente loi pendant la priode coule.
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur

*11La prsente loi entre en vigueur  la date fixe par proclamation.


	

*[Note : Loi en vigueur le 31 octobre 1977, voir TR/77-223.]















